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ELMC
Label de musique électronique

Propositions

Logo retenu

ELMC est un label  
de musique électronique 
avec lequel j’ai collaboré 
pour la création  
des supports visuels  
pour les campagnes  
de lancement des albums.
J’ai également créé le logo 
de ce label.

Différentes campagnes  
et leur déclinaisons.
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Clever Design
Architecture, conception, cuisines

Clever Design est une 
enseigne de création 
d’espaces intérieurs 
modernes et luxueux.

J’ai réalisé leur logo, 
les supports de 
communications tels que : 

• covering de véhicule
• cartes de visites
• flyers
• site internet
• papeterie
• 4 par 3
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Formes et Matières
Architecture, conception, cuisines

Formes et Matières 
(anciennement Clever 
Design) est une enseigne 
de création d’espaces 
intérieurs modernes et 
luxueux.

J’ai réalisé leur logo, 
les supports de 
communications tels que : 

• covering de véhicule
• cartes de visites
• flyers
• papeterie

Je présente ici les 3 
propositions de charte 
graphique, la première 
présentée est celle  
qui a été retenue.
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Formes et Matières
Architecture, conception, cuisines
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Formes et Matières
Architecture, conception, cuisines
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Pirouette
Boutique de prêt à porter pour enfants.

Pirouette est une enseigne 
de prêt à porter pour 
enfants.

J’ai réalisé leur logo, 
les supports de 
communications tels que : 

• covering de véhicule
• cartes de visites
• flyers
• papeterie
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ORIA
Agence immoblière

Oria est une agence 
immobilière basée  
dans le bassin mosellan.



11

Sanitad conseil
Organisme de formation

Création de la charte 
graphique et du site 
internet.

SANITAD
CONSEIL

Organisme de formation

---

charte graphique
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Physio coach conseil
Coach sportif

Physio coach conseil
est un coach sportif 
médical, réalisation de sa 
charte et de  supports de 
communication.

physio coach concept

physio coach concept

physio coach concept

physio coach concept

Jean-Charles Supiot
Coach sportif
06 58 20 33 12

re-éducation par le sport

physio coach concept physio coach concept

physio coach concept

physio coach concept
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Iconym
Marque de luxe

Iconym est une marque de 
luxe portée par un créateur 
de talent.



Affiches
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Metz’O
Appel d’offre

Création de 2 affiches  
pour l’appel d’offre.
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10 réseau Le Met’
Appel d’offre

Création d’une affiche 
pour l’appel d’offre.
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Distract Air
Label de musique électronique

Création de visuels  
pour les réseaux sociaux et 
les événements du label.

Shock
 Wave
John LeFuknd     French
Mietech  German
WTB  Polish
Krumm&Krummer    German

DistractAir
presents

28\10
2016Via MXLR
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Festival des Makers
Affiche de l’événement

Création de l’affiches  
pour le Festival.



19

Marché de luxe italien
Affiche de communication

Création d’affiches  
pour la communication  
du festival BellissiMetz.



Presse
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Publi rédactionnels
Mise en page pour un titre de presse

Mise en page du contenu 
d’un annonceur pour un 
titre de presse.



22

Bulletins d’abonnement
Création et mis en page de bulletins d’abonnement pour les titres du groupe

Mise en page du contenu 
d’un annonceur pour un 
titre de presse.
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Le média incontournable 
du transport routier  
de marchandises !

Abonnement 1 an : 
Papier + Numérique
11 numéros premium en version papier
+  2 hors-séries dont le classement annuel  

des 1000 premiers transporteurs
+  accès à tout le contenu du nouveau  

site www.tema-transport-logistique.com
+  votre newsletter hebdomadaire
+  2 nouvelles newsletters “le Hub”  

et ”Décarbo”, des newsletters inédites  
sur l’avenir du transport, réalisées  
par nos journalistes experts.

Abonnement 1 an :  
Numérique
Accès à tous le contenu du nouveau site 
www.tema-transport-logistique.com
+  votre newsletter hebdomadaire
+  2 nouvelles newsletters “le Hub”  

et ”Décarbo”, des newsletters inédites  
sur l’avenir du transport, réalisées  
par nos journalistes experts. 

boutique.tema-transport-logistique.com

❏ OUI, JE M’ABONNE pour 1 AN  
à L’ Officiel des Transporteurs et  
je choisis la formule :

Signature :

SIÈGE SOCIAL 23 RUE DUPONT-DES-LOGES I 57000 METZ
SERVICE ABONNEMENTS 23 RUE DUPONT-DES-LOGES I 57000 METZ I TÉL. 01 40 05 23 15 I FAX 03 87 69 18 14 I MAIL abonnements@info6tm.com 
SAS AU CAPITAL DE 50000 € I RCS METZ 485 341 416 I SIRET 485 341 416 00058 I CODE TVA FR37485 341 416

COORDONNÉES BANCAIRES : BNP PARIBAS I IBAN FR76 3000 4001 4300 0100 2423 166 I BIC BNPAFRPPXXX

2ODT1AN❏ M. ❏ Mme  
Nom  ................................................................................................... Prénom  ....................................................................

Société (si abonnement société) : .............................................................................................................................................. 

Adresse  ................................................................................................................................................................................... 

.................................................................................................................................................................................................... 

Code postal : __ __ __ __ __ Ville :  .................................................................................................................... 

Pays :  ....................................................................................................................................................................................... 

Tél. : __ __ __ __ __ E-mail (Obligatoire) :  ........................................................................................................

N° de TVA intracommunautaire : __ __ ___ ___ ___ 

Fonction : ❏ Établissement   ❏ Siège   Effectifs : ___ ___

N° Siret : ______ ______ ______ ________    Code NAF : ______
 
❏  Je joins mon règlement de  ……………………… € (dont TVA 2,10%) par chèque  

à l’ordre de SUPPLY CHAIN MAGAZINE; je recevrai une facture acquittée.

❏  Je réglerai à réception de la facture 

❏  Je paie par virement  
(cf coordonnées bancaires ci-dessous)

❏  J’accepte de recevoir des informations  
liées à mon activité

❏ Version PAPIER + Numérique
11 numéros premium en version papier
+  2 hors-séries dont le classement annuel 

des 1000 premiers transporteurs
+  accès à tout le contenu du nouveau site 

www.tema-transport-logistique.com
+  votre newsletter hebdomadaire
+  2 nouvelles newsletters “le Hub”  

et ”Décarbo”, des newsletters inédites  
sur l’avenir du transport, réalisées  
par nos journalistes experts.

495€TTC

❏ Version Numérique
Accès à tous le contenu du nouveau site 
www.tema-transport-logistique.com
+  votre newsletter hebdomadaire
+  2 nouvelles newsletters “le Hub”  

et ”Décarbo”, des newsletters inédites  
sur l’avenir du transport, réalisées  
par nos journalistes experts. 

395€TTC

BULLETIN D’ABONNEMENT
À retourner avec votre règlement à : 
L’ OFFICIEL DES TRANSPORTEURS Service abonnements : 23 rue Dupont-des-Loges 
57000 METZ - Tél. : 01 40 05 23 15 – Email : abonnements@info6tm.com

Date : __ __ __ ______

495€TTC

395€TTC

✁

TVA 2,10% sous réserve d’une modification du taux de TVA applicable au moment de la commande. - Offre valable jusqu’au 31/12/23. Tous les éléments compris dans l’abonnement sont indissociables et ne peuvent être vendus séparément. 
Ce tarif correspond à un tarif annuel. Vous pouvez - vous procurer chaque exemplaire de la revue au tarif unitaire de 25€ TTC - Tarif France métropolitaine et chaque hors-série au prix de 30€. Pour tout envoi hors de France Métropolitaine, 
paiement par prélèvement, offre étudiant nous contacter : Email : abonnements@info6tm.com Conformément à la loi Informatique et Libertés et au RGPD vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, d’effacement, de portabilité et à 
la limitation du traitement des informations vous concernant auprès de la direction commerciale de la société Supply Chain Magazine..
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Le média incontournable 
du transport routier  
de marchandises !

ABONNEZ-VOUS VITE !
Pour tout renseignement :

Service abonnements
 01 40 05 23 15    www.tema-transport-logistique.com      abonnements@info6tm.com

boutique.tema-transport-logistique.com

Votre abonnement 1 an  :
•  Papier + numérique  

+ 2 hors-séries : 495 € TTC

Chaque mois, 
retrouvez toute l’actualité du transport dans votre magazine. 

Dans l’année, 
recevez 11 numéros premium en version papier
+ 2 hors-séries dont le classement annuel
des 1 000 premiers transporteurs.
+ accès à tout le contenu du nouveau site  
www.tema-transport-logistique.com
+ votre newsletter hebdomadaire
+ 2 nouvelles newsletters « le Hub »  
et « Décarbo », des Newsletters inédites  
sur l’avenir du transport, réalisées  
par nos journalistes experts. 

L’hebdo incontournable 
du transport routier  
de marchandises !
Chaque mois, 
retrouvez toute l’actualité du transport dans votre magazine. 

Dans l’année,
recevez 11 numéros premium en version papier
+  2 hors-séries dont le classement annuel des 1 000 premiers transporteurs.
+  accès à tout le contenu du nouveau site www.tema-transport-logistique.com
+ votre newsletter hebdomadaire
+  2 nouvelles newsletters « le Hub » et « Décarbo », des Newsletters inédites 

sur l’avenir du transport, réalisées par nos journalistes experts.

O
T_

18
8x

12
8_

03
/2

3

boutique.officieldestransporteurs.fr

Pour tout renseignement :  

Service abonnements  01 40 05 23 15  www.actu-transport-logistique.fr    abonnements@info6tm.com

La version numérique
Accès aux versions numériques  

de Supply Chain Magazine  
et aux archives

Sur le site www.supplychainmagazine.fr

99,50€ 
au lieu de 199€

OFFRE SPÉCIALE

-50%
+

Le magazine
9 numéros  

(dont 1 double)
+ 1 hors série

L’annuaire
des fournisseurs  

de la supply chain

+

Version papier + numérique:  

9 numéros du magazine (dont un double)  

+ 1 Hors série

+  L’annuaire des fournisseur  

de la supply chain

+  L’accès aux versions numériques  

de Supply Chain Magazine

+ l’accès aux archives en ligne de la revue

+ Une Newsletter quotidienne

99,50 € TTC **  (au lieu de 199 €)

❏ M.     ❏ Mme     Nom :  ........................    Prénom : ...................................................................................

Société (si abonnement société):  .................................................................................................................

Adresse :  ...........................................................................................................................................................

Code Postal :  ............................................   Ville :  ..........................................................................................

Pays :  ......................................................... Tél. : ...............................................................................................

E-mail (obligatoire) :  ..................................... @ ...................................................................................................

(pour recevoir votre code d’accès et/ou la newsletter)

Fonction  ............................................................................................................................................................

❏ Je joins mon règlement de …………..€  TTC par chèque l’ordre de SUPPLY CHAIN MAGAZINE;  

Je recevrai une facture acquittée.

❏ Je règle par virement bancaire (voir ci-dessous les coordonnées bancaires)  

❏ Je règlerai à la réception de la facture.

❏ J’accepte de recevoir des informations relatives à mon activité

* Tarif ours - TVA 2,10 %. Offre valable jusqu’au 31/12/23. Tous les éléments compris dans l’abonnement sont indissociables et ne peuvent être vendus séparément. **Ce tarif 
correspond à un tarif d’abonnement annuel France Métropolitaine sous réserve d’une modification du taux de TVA applicable au moment de la commande. Pour tout envoi 
hors de France Métropolitaine contactez le service client : Tél. : 01 40 05 23 15 - E-mail : abonnements@info6tm.com . Vous pouvez : vous procurer chaque exemplaire de la 
revue au tarif unitaire de 21,00 € TTC tarif France – vous abonner pour 1 an à la version Papier Seul sans le Hors-série (soit 9 N° dont 1 double + le supplément L’annuaire + 
la newsletter quotidienne) au tarif France de : 189 €  TTC. Tous les abonnements sont tacitement reconduits par période successive de 12 mois sauf dénonciation par le client 
en recommandé AR, avant expiration de la période en cours. Conformément à la loi Informatique et Libertés et au RGPD vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, 
d’effacement, de portabilité et à la limitation du traitement des informations vous concernant auprès de la direction commerciale de la société Supply Chain Magazine.

À retourner avec votre règlement à : SUPPLY CHAIN MAGAZINE - Service abonnements :
23 rue Dupont-des-Loges - 57000 METZ - Tél. : 01 40 05 23 15 - E-mail : abonnements@info6tm.com

SCMAP02

BULLETIN D’ABONNEMENT

SIÈGE SOCIAL 23 RUE DUPONT-DES-LOGES I 57000 METZ
SAS AU CAPITAL DE 50000 € I RCS METZ 485 341 416 I SIRET 485 341 416 00058 I CODE TVA FR37485 341 416

COORDONNÉES BANCAIRES : BNP PARIBAS I IBAN FR76 3000 4001 4300 0100 2423 166 I BIC BNPAFRPPXXX

❏ OUI Je m’abonne  

pour 1 AN à SUPPLY CHAIN MAGAZINE:

Signature : 

Date :  ................................
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Le mensuel  
de tous les praticiens

du droit

KIT MÉDIA 2022

Kits média
Création et mis en page de kit média pour les titres du groupe

Création et mis en page  
de kit média pour les titres 
du groupe

L’offre DROIT & PATRIMOINE

DROIT & PATRIMOINE,  
LE MAGAZINE 
Notaires, avocats, conseillers en 
gestion de patrimoine et juristes 
y retrouvent à la fois une actualité 
réactive de leur profession et des 
réponses approfondies à des questions 
actuelles et émergentes, et essentielles 
à leurs pratiques.

DROIT & PATRIMOINE,
L’HEBDO 
Supplément de DROIT & PATRIMOINE,
l’Hebdo paraît tous les lundis.

DROIT & PATRIMOINE,
LES APARTÉS
Lieu d’échanges privilégiés entre 
experts sur les questions majeures 
du secteur, dans le cadre de petits-
déjeuners conférences. Retrouvez 
le programme des Apartés sur :  
www.droit-patrimoine.fr/les-apartes

DROIT & PATRIMOINE,
LE SITE INTERNET
www.droit-patrimoine.fr :
toute l’offre DROIT & PATRIMOINE.

l’hebdo

Droit & Patrimoine - N°1268 - 15 février 2021 - page 4 

Bloc-notes)))
Février Octobre

Networking, marketing and attracting  
clients in times of pandemic
L’Union internationale des Avocats (UIA) organise un webinaire sur ce 
thème les 16 et 17 février 2021, en anglais. Les intervenants, avocats et 
directeurs juridiques tenteront de répondre aux nombreuses questions liées 
à la crise sanitaire et notamment celle de savoir comment un cabinet peut 
se développer et susciter la confiance chez le client dans un contexte où 
les relations sociales sont limitées.

Renseignements : www.uia.net

Première édition de la French FinTech Week
Dans le prolongement du Forum Fintech ACPR-AMF, créé en 2016, France 
FinTech, avec le Swave, l’ACPR et l’AMF organisent, du 11 au 15 octobre 
2021, la première édition de la FinTech Week. L’objectif est d’impulser une 
réflexion pluridisciplinaire réunissant toutes les parties prenantes dans le but 
de renforcer les atouts de la place de Paris. Les organisateurs lancent un appel 
à l’ensemble des acteurs de leur écosystème à se manifester auprès d’eux d’ici 
au 30 mai prochain pour intégrer la programmation de cette semaine événe-
mentielle visant à placer Paris au cœur de l’innovation financière en Europe.

Renseignements et programme : www.frenchfintechweek.org

Mardi 9 février 2021, le Cercle des 
Épargnants a présenté la 19e édition 
de son baromètre annuel, réalisé 
avec l’Institut Ipsos, sur les Français, 
l’épargne et la retraite. L’occasion de 
faire le point sur ce qui a changé dans le 
comportement de nos concitoyens depuis 
la crise sanitaire.

En termes d’épargne, quelles 
conséquences a eu la crise sanitaire  
sur le comportement des Français ?
Les mesures de soutien prises par le gou-
vernement pendant la crise sanitaire ont fait 
qu’en moyenne, même si ce n’est pas vrai 
pour tous les ménages, les Français n’ont eu 
à subir que des pertes de revenus modestes. 
Étant empêchés de consommer, nous voyons 
apparaître un phénomène d’épargne forcée. 
Face à cela, la nouveauté, et c’est un peu 
contre-intuitif, est que les personnes inter-
rogées font part de leur envie de vivre et de 
profiter de leur argent. Ce sont désormais 

40 % des Français qui pensent cela et esti-
ment préférable de dépenser. Quelque 37 % 
d’entre eux souhaitent tout de même épar-
gner et l’on voit bien que nos concitoyens 
sont tiraillés entre la volonté de parer à un 
avenir incertain et leur instinct de vie.

Vers quels produits d’épargne  
se tournent-ils ?
Les Français ont toujours été frileux en matière 
de prise de risques, mais la crise semble avoir 
accentué la tendance à opter pour de l’épargne 
liquide et mobilisable de façon rapide. Les 
incertitudes liées à l’avenir incitent à prévoir, 
en cas de coup dur, non seulement pour soi-
même, mais aussi pour sa famille, ses enfants, 
voire ses petits-enfants. Les Français semblent 
conscients des problèmes rencontrés par les 
jeunes en cette période. Ils sont plutôt atten-
tistes et craignent une probable hausse du chô-
mage. Sans surprise, l’assurance-vie reste tou-
jours leur placement préféré. On voit également 
monter l’engouement pour le PER, qui du fait de 

sa souplesse, des possibilités de mobilisation 
des liquidités, notamment pour un projet immo-
bilier ou au profit du conjoint survivant, est très 
apprécié.

La crise a-t-elle changé la donne 
concernant la retraite ?
Depuis longtemps les Français sont très atta-
chés à la retraite, considérée comme une 
période assez dorée, celle durant laquelle l’on 
n’a plus ses enfants à charge, l’on ne travaille 
plus et l’on peut profiter de la vie. Les préoc-
cupations qui apparaissaient était liées à la 
dépendance ou au niveau de revenus. La seule 
chose qui a changé avec la crise est la volonté 
de maintenir une activité, non pas seulement 
pour générer un complément de revenus, 
comme c’était le cas auparavant, mais parce 
que la notion d’utilité apparaît plus importante 
que les années précédentes. Avec l’Institut 
Ipsos, nous l’interprétons comme une consé-
quence de l’isolement dû à la crise.

Anne Portmann

Valérie Plagnol,  
présidente du Cercle des ÉpargnantsTrois questions à

Président d’INFO6TM : François Grandidier -  Rédactrice en chef Ondine Delaunay o.delaunay@info6tm.com - Responsable commerciale Éditrice Lucy Letellier l.letellier@info6tm.com - Synthèse de l’actualité juridique 
Isabelle Ta - Pauline Pailler - Journalistes : Pixel6TM (Anne Portmann - Aurélia Granel) - Conseiller de la rédaction Jean-Pierre Bertrel - Droit & Patrimoine est édité par Juristes d’affaires et décideurs SNC au capital 
de 1 000 €, une fi liale de INFO6TM - Siège social : 137 Quai de Valmy, 75010 Paris - RCS Paris 823 067 483- Tél. : 01 85 58 34 70 - N° commission paritaire : 0322 T 87640 - Dépôt légal 1e trim. 2021. ISSN : 1165-4325 - Service 
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des fi bres utilisées : PEFC - Indicateur environnemental : Ptot 0,02 kg/tonne
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pénal ou sa responsabilité pénale » (pt 45). Elle 
offre certains éléments pour en déterminer le champ, 
retenant que si « Le droit au silence ne saurait rai-
sonnablement se limiter aux aveux de méfaits ou aux 
remarques mettant directement en cause la personne 
interrogée, mais couvre également des informations 
sur des questions de fait susceptibles d’être ultérieu-
rement utilisées à l’appui de l’accusation et d’avoir 
ainsi un impact sur la condamnation ou la sanction 
infligée à cette personne » (pt 40), il « ne saurait 
justifier tout défaut de coopération avec les auto-
rités compétentes, tel qu’un refus de se présenter à 
une audition prévue par celles-ci ou des manœuvres 
dilatoires visant à en reporter la tenue » (pt 41). Elle 
met en évidence la nécessaire distinction entre le 
traitement d’une personne physique ou d’une entre-
prise (ainsi en matière de droit de la concurrence) 
(pt 48). La Cour conclut ainsi à la conformité des 
dispositions de droit dérivé aux articles 47 et 48 de 
la CDF, dès lors qu’est privilégiée l’interprétation 
« selon laquelle ils n’exigent pas qu’une personne 
physique soit sanctionnée pour son refus de fournir 

à l’autorité compétente des réponses dont pourrait 
ressortir sa responsabilité pour une infraction pas-
sible de sanctions administratives présentant un 
caractère pénal ou sa responsabilité pénale. Ainsi 
interprétées, ces dispositions du droit dérivé de 
l’Union ne sauraient voir leur validité affectée, au 
regard des articles 47 et 48 de la Charte, au motif 
qu’elles n’excluent pas explicitement l’infliction 
d’une sanction pour un tel refus » (pts 55-56).

uu OBSERVATIONS. La Cour de justice consacre 
dans sa décision l’existence, en matière d’abus de 
marché, d’un droit au silence pouvant être valable-
ment invoqué par une personne physique dans le 
cadre d’une procédure d’enquête sans pouvoir don-
ner lieu à sanction. La Cour limite ainsi le champ de 
l’obligation de coopération prévue par le droit dérivé 
européen, et par conséquent le champ du manque-
ment d’entrave (art. L. 621-15, II, f), C. mon. et fin.), 
qui suscite certaines difficultés d’articulation avec le 
droit de ne pas s’auto-incriminer.  P.P.
RÉF. : CJUE, Grande chambre, 2 février 2021, DB c./ Consob, aff. C-481/19.

mandaTaire ad hoc

Sa désignation en vue de la convocation  
d’une assemblée générale est seulement subordonnée  
à la démonstration de sa conformité à l’intérêt social

L’assemblée générale mixte d’une société 
adoptent des résolutions par lesquelles, 

notamment, un administrateur, qui était également 
le directeur général de la société, est renouvelé dans 
ses fonctions pour une période de six exercices. Un 
actionnaire assigne en référé cette société et l’admi-
nistrateur afin d’obtenir, sur le fondement de l’article 
L. 225-103, II, 2° du Code de commerce, la désigna-
tion d’un mandataire ad hoc de la société, chargé 
de convoquer l’assemblée générale des actionnaires 
ayant pour ordre du jour la révocation de l’adminis-
trateur de son mandat et leur remplacement, ainsi 
que la convocation du conseil d’administration pour 
désigner un nouveau président. Le mandataire ad 
hoc désigné procède à la convocation de l’assem-
blée, qui procède à la révocation et au remplace-
ment de l’administrateur. La cour d’appel rejette la 
demande de désignation du mandataire ad hoc au 
motif que la désignation d’un mandataire par le 
juge des référés, qui est toujours subordonnée soit 
à l’imminence d’un dommage soit à la démons-
tration d’un trouble manifestement illicite, n’est 
prévue de manière supplétive que dans l’hypo-
thèse d’un dysfonctionnement avéré au sein de 
la société. Mais la chambre commerciale rend un 
arrêt de cassation au visa de l’article L. 225-103, 
II, 2° du Code de commerce : elle juge que « Selon 

ce texte, à défaut de convocation par le conseil 
d’administration ou le directoire, selon le cas, 
l’assemblée générale d’une société anonyme peut 
être convoquée par un mandataire ad hoc, désigné 
en justice, à la demande, soit de tout intéressé en 
cas d’urgence, soit d’un ou plusieurs actionnaires 
réunissant au moins 5 % du capital social, soit 
d’une association d’actionnaires répondant aux 
conditions fixées à l’article L. 225-120 du même 
Code » ; ainsi, « la désignation d’un mandataire 
ad hoc en application sur l’article L. 225-103, II, 
2° du Code de commerce n’est subordonnée ni 
au fonctionnement anormal de la société, ni à la 
menace d’un péril imminent ou d’un trouble mani-
festement illicite, mais seulement à la démonstra-
tion de sa conformité à l’intérêt social ».

uu OBSERVATIONS. En cas de carence du diri-
geant, la loi prévoit la possibilité de confier la 
convocation de l’assemblée à un mandataire ad hoc 
à la seule condition de la démonstration de la 
conformité de celle-ci à l’intérêt de la société. Si le 
juge doit en effet statuer en référé (art. R. 225-65 
C. com.), les conditions tenant au péril imminent ou 
au trouble manifestement illicite ne sont pas 
requises.  P .P.
RÉF. : Cass. Com., 13 janvier 2021, n° 18-24853, 19-11302, F-P.

La fondation 
des notaires 
de France 
soutient 
les notaires 
libanais
Le 3 février 
2021, le conseil 
d’administration 
de la fondation 
des notaires a voté 
à l’unanimité un 
soutien financier 
d’un montant de 
82 000 €, destiné à la 
reconstruction des 
études notariales de 
Beyrouth détruites 
par l’explosion 
du 4 août 2020. 
L’attribution d’une 
somme de 11 500 € 
a également été 
votée pour faciliter 
l’acquisition de 
documentations 
juridiques par la 
faculté de droit et de 
sciences politiques 
de l’université Saint-
Joseph de Beyrouth, 
et ainsi participer 
au renouvellement 
du fonds de la 
plus importante, 
grande et ancienne 
bibliothèque 
juridique du Proche-
Orient.

Les mille 
et une vies 
d’un avocat 
lyonnais
L’avocat lyonnais 
André Soulier, figure 
du barreau lyonnais 
et de la politique, 
publie ses mémoires 
aux Éditions du 
Cherche-Midi. 
Il y retrace sa 
longue carrière 
d’avocat, trente 
ans de mandats 
électifs nationaux 
et européens et les 
années consacrées 
au football. L’avant-
propos de l’ouvrage, 
intitulé « Mes 
mille et une vies », 
est signé Robert 
Badinter.
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l’hebdo

COprOpriéTé

La propriété de l’union de syndicats des éléments  
d’équipement communs dont elle assure la gestion  
et l’entretien est une simple faculté

Après qu’elle ait vu son AG annulée et plusieurs 
articles de ses statuts déclarés non écrits, une 

union de syndicats est assignée par un coproprié-
taire en annulation de la résolution de l’AG adop-
tant les statuts modificatifs. Sa demande rejetée, il 
forme un pourvoi arguant que les éléments d’équi-
pements gérés et entretenus par l’union devait 
être la propriété indivise de ses membres, et que 
le transfert à l’union de l’administration et la ges-
tion de tout ou partie des parties communes d’un 
syndicat emportant notamment modification sinon 
extinction d’une servitude conventionnelle devait 
être votée à la majorité de l’article 26 et non à celle 
de l’article 25 de la loi de 1965. Mais la Cour de 
cassation rejette le pourvoi. Elle rappelle d’abord 
les termes du premier alinéa de l’article 29 de la loi 
du 10 juillet 1965 ainsi que ceux de l’article 63 du 
décret du 17 mars 1967, précisant que « l’union peut 
être propriétaire des biens nécessaires à son objet. 
7. Il en résulte que la propriété de l’union de syndi-
cats des éléments d’équipement communs dont elle 
assure la gestion et l’entretien est une simple faculté, 
de sorte que celle-ci peut également être répartie 
entre les copropriétaires des syndicats la compo-
sant ou entre les copropriétaires d’un seul syndicat, 
les autres en ayant l’usage. 8. Ayant énoncé à bon 

droit que l’article 29 précité n’imposait pas que les 
éléments d’équipement gérés par une union de syn-
dicats soient la propriété indivise de ses membres 
et qu’il suffisait donc qu’ils profitent aux syndicats 
composant cette union, puis retenu que c’était à 
tort que [le copropriétaire] soutenait que l’article 8 
de la loi du 10 juillet 1965 excluait que les statuts 
d’une union de syndicats puissent écarter l’adminis-
tration de ses parties communes par un syndicat et 
enfin constaté que le fonds du syndicat était grevé, 
suivant son règlement de copropriété, d’une servi-
tude d’usage et d’accès à la piscine et aux tennis 
au bénéfice des deux autres syndicats membres de 
l’Union des syndicats, la cour d’appel en a exac-
tement déduit que la demande d’annulation de la 
résolution approuvant la modification des statuts de 
l’Union devait être rejetée. »

uu OBSERVATIONS. La Cour de cassation s’appuie 
sur l’article 63 du décret du 17 mars 1967 pour dire 
que la propriété des éléments d’équipements com-
muns gérés par l’union de syndicats n’est qu’une 
faculté. La communauté des éléments d’équipe-
ments peut donc être de propriété ou simplement 
de gestion.  I.T.
RÉF. : Cass. 3e civ., 21 janv. 2021, n° 19-25.388, FS+P.

abUs de marChe

Les personnes physiques poursuivies peuvent  
se prévaloir de leur droit au silence

L’autorité de sanction italienne inflige des sanc-
tions pécuniaires à une personne physique, 

la condamnant pour avoir commis une opération 
d’initiés, ainsi que pour avoir demandé à plusieurs 
reprises le report d’une audition et avoir refusé, 
quand celle-ci a finalement eu lieu, de répondre aux 
questions des enquêteurs. La Cour de justice était 
dans ce contexte saisie d’une question préjudicielle 
relative à l’articulation du droit au silence de la per-
sonne poursuivie avec l’obligation de coopération 
que lui imposent les dispositions du droit dérivé de 
l’Union européenne, et en particulier l’article 14, 
§ 3 de la directive 2003/6, dite Abus de marché I, et 
l’article 30, § 1, b) du règlement 596/2014, dit Abus 
de marché II, qui s’y est substitué. Plus précisément, 
ces textes sont-ils conformes aux articles 47 (droit 
à un procès équitable) et 48 (droit à la présomption 

d’innocence) de la Charte des droits fondamentaux ?
La Cour reconnaît dans sa décision le caractère 
fondamental du droit au silence d’une personne 
physique, soulignant que « parmi les garanties qui 
découlent de l’article 47, deuxième alinéa, et de 
l’article 48 de la Charte, et dont le respect s’im-
pose tant aux institutions de l’Union qu’aux États 
membres lorsque ceux-ci mettent en œuvre le droit 
de l’Union, figure, notamment, le droit au silence 
d’une personne physique « accusée » au sens 
de la seconde de ces dispositions. Ce droit s’op-
pose, notamment, à ce qu’une telle personne soit 
sanctionnée pour son refus de fournir à l’autorité 
compétente au titre de la directive 2003/6 ou du 
règlement n˚ 596/2014 des réponses qui pourraient 
faire ressortir sa responsabilité pour une infraction 
passible de sanctions administratives à caractère 

Parution de 
la table des 
matières du 
117e Congrès 
des notaires
Le site du Congrès 
des notaires 
publie la table des 
matières du rapport 
du 117e Congrès, 
qui se tiendra 
à Nice du 23 au 
25 septembre 2021 
et, qui a pour thème 
« Le numérique, 
l’Homme et le 
droit ». Un chapitre 
de chacune des 
trois commissions 
paraîtra une fois par 
quinzaine, jusqu’au 
rapport complet, 
prévu pour le mois 
de juin 2021.
Un sondage 
auprès des 
notaires, pour 
évaluer leurs 
connaissances 
relatives au 
numérique, est en 
cours sur le site du 
Congrès.

Communication 
électronique 
avec les 
juridictions
La Chancellerie et le 
Conseil national des 
barreaux ont signé, 
le 5 février 2021, 
deux nouvelles 
conventions de 
communication 
électronique 
pour renforcer la 
dématérialisation 
des échanges entre 
les juridictions et 
les avocats. La 
plateforme « PLEX », 
déjà utilisée en 
matière pénale, est 
pérennisée. Les 
avocats pourront 
désormais saisir 
les juridictions 
pénales par voie 
électronique. Les 
modalités de saisine 
des juridictions 
civiles ont été 
actualisées.

à retenir cette semaine
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Urbanisme

La commune a, concurremment avec l’établissement 
public de coopération intercommunale compétent  
en matière de PLU, qualité pour agir en démolition  
ou en mise en conformité d’un ouvrage sur le fondement 
de l’article L. 480-14 du Code de l’urbanisme

Une commune assigne en démolition la 
propriétaire d’un chalet en bois construit 

après obtention d’un permis de construire 
dans une zone naturelle. Une cour d’appel 
juge que la commune n’était plus recevable 
à agir en démolition des ouvrages litigieux : 
quand bien même elle détenait la compé-
tence du plan local d’urbanisme au moment 
de la délivrance du permis de construire, elle 
ne la détenait plus à partir du transfert de 
sa compétence en la matière à une commu-
nauté de communes. La troisième chambre 
civile rend un arrêt de cassation. Rappelant 
les termes de l’article L.480-14 du Code de 
l’urbanisme, elle juge qu’ « 7. Il résulte de 
l’article L. 480-1 du Code de l’urbanisme que 
la commune a qualité pour agir, concurrem-
ment avec l’établissement public de coopé-
ration intercommunale compétent en matière 
d’urbanisme, pour exercer les droits recon-
nus à la partie civile en ce qui concerne les 
faits commis sur son territoire. 8. Il ressort 
de l’article L. 422-3 du Code de l’urbanisme 
que la commune conserve, sauf délégation, 
sa compétence pour délivrer le permis de 
construire, d’aménager ou de démolir et 
pour se prononcer sur un projet faisant l’ob-
jet d’une déclaration préalable. 9. Il s’ensuit 
que le transfert de la compétence en matière 
de plan local d’urbanisme au profit d’un éta-
blissement public de coopération intercom-
munale ne prive pas la commune de toute 
compétence pour délivrer les autorisations 
et faire sanctionner la violation des règles 

d’urbanisme. 10. De surcroît, la réalisation 
de l’objectif d’intérêt général qui s’attache 
au respect de ces règles et justifie l’action en 
démolition ou en mise en conformité implique 
la faculté pour la commune d’exercer cette 
action en cas d’abstention de l’établissement 
public compétent en matière de plan local 
d’urbanisme, alors même qu’une violation de 
la règle d’urbanisme a été constatée ».

uu OBSERVATIONS. La Cour précise ici 
que la commune conserve qualité pour agir, 
concurremment à l’établissement public de 
coopération intercommunale, malgré le 
transfert à cette dernière des compétences 
en matière de PLU (Comp. TA Besançon, 
15 janv. 2019, n° 1701510, qui avait jugé 
que l’autorité compétente pour engager 
l’action est celle qui l’est pour l’élabora-
tion, la révision ou la modification d’un 
PLU, déniant ainsi au maire de la commune 
la qualité pour agir au profit de la commu-
nauté de communes).  I.T.
RÉF. : Cass. 3e civ., 21 janv. 2021, n° 20-10.602, FS+P+I.

CNCC
  qPierre Berlioz, ancien 

directeur de l’École de 
formation du barreau de 
Paris, est devenu directeur de 
cabinet de Yannick Ollivier, 
qui préside la Compagnie 
nationale des commissaires 
aux comptes (CNCC). 
L’universitaire a été conseiller 
au sein du cabinet du ministère 
de la Justice. Il est professeur 
à l’université Paris-Descartes.

Notaires
  qPar arrêté du garde 

des Sceaux du 28 janvier 
2021, Damien Bornand, 
anciennement notaire salarié, 
est nommé notaire associé 
de la SAS HMBC Notaires, 
titulaire d’un office de notaire 
à Chambéry (Savoie).

  qPar arrêté du garde des 
Sceaux du 28 janvier 2021, 
Ericka Becuwe et Georges 
Bugnicourt, anciennement 
notaires salariés, sont nommés 
notaires associés de la SELARL 
Ericka Becuwe et Georges 
Bugnicourt, titulaire d’un office 
de notaire à Croix (Nord).

  qPar arrêté du garde des 
Sceaux du 28 janvier 2021, 
Anne Dauvin, épouse 
Wendling, est nommée 
notaire associée de la SCP 
Office notarial de Joux, 
titulaire d’un office de notaire 
à Pontarlier (Doubs).

  qPar arrêté du garde des 
Sceaux du 28 janvier 2021, 
Solene Poitou, épouse de 
Monteynard, anciennement 
notaire salariée, est nommée 
notaire associée de la SELARL 
« L’actelier de Chaville », 
titulaire d’un office de notaire 
à Chaville (Hauts-de-Seine).

36 %
C’est le pourcentage de CGP qui envi-
sagent une progression de leur chiffre 
d’affaires en 2021.
Source : sondage réalisé par la Chambre nationale de 
conseils en gestion de patrimoine (CNCGP)

COPROPRIÉTÉ
La propriété de l’union de syndicats 
des éléments d’équipement 
communs dont elle assure 
la gestion et l’entretien est 
une simple faculté (p. 2)

ABUS DE MARCHE
Les personnes physiques 
poursuivies peuvent se prévaloir 
de leur droit au silence (p. 2)

MANDATAIRE AD HOC
Sa désignation en vue de la 
convocation d’une assemblée 
générale est seulement subordonnée 
à la démonstration de sa 
conformité à l’intérêt social (p. 3)

TROIS QUESTIONS À
Valérie Plagnol, présidente  
du Cercle des Épargnants (p. 4)

nOminaTiOns

DROIT DES ARBRES

35DOSSIER

LA PROTECTION DEs arBrEs rEmarQUaBLEs

Le vocabulaire juridique ne définit pas l’arbre. Toutefois, la forêt est déf in ie  comme étant une étendue de terrain naturellement peuplée de végé-taux ligneux, arbres et arbustes (1), laissant ainsi aux autres sciences humaines le soin d’élaborer la notion d’« arbre ». Selon les géo-graphes, la forêt est composée de plusieurs strates : le sol, riche en animaux fouisseurs, la strate her-bacée, la strate arbustive dont la hauteur va d’un à sept mètres, puis la strate arborée, au-delà de sept mètres et pouvant atteindre vingt à trente mètres (2). Ainsi, les arbres sont des plantes terrestres pérennes qui vivent longtemps, de plusieurs décennies à plusieurs siècles.« Remarquable » signifie « ce qui est d igne d’êt re remarqué, d’at-t irer l’at tent ion. D’être remarqué par son mérite, par sa qualité » (3). Par combinaison, nous pouvons définir les arbres remarquables comme étant des plantes pérennes qui at t i rent l ’at tent ion de l ’être humain. Un arbre remarquable est avant tout un arbre exceptionnel qui fait naître de l’émerveillement, de la curiosité ou juste un certain intérêt. En tant qu’éléments de la biodiversité, les arbres méritent d’être protégés pour lutter contre le réchauffement climatique, car ils constituent des puits de carbone. Qui plus est, s’agissant des arbres 

remarquables, leur protection doit être renforcée en ce qu’i ls pré-sentent une valeur au second degré.Act uel lement ,  la soc iété c iv i le con s idère q ue le  lég i s lateu r a l’obligation d’intervenir pour pro-téger les arbres non seulement en tant qu’éléments de la biodiver-sité, mais surtout comme des élé-ments du patr imoine contre les d i f férentes formes d’ag ression qu’ils peuvent subir (4). Comment le législateur français est-il inter-venu pour une protection efficace des arbres remarquables ? Tel est l ’objet de notre réflex ion. Mais avant d’analyser la protection juri-dique dont peuvent bénéficier les arbres remarquables (II), la notion d’« arbre remarquable » mérite d’être précisée (I).

I – LA NOTION D’« ARBRE REMARQUABLE »

I l n’existe aucune définition juri-dique de l’« arbre remarquable ». Il faut remonter dans l’histoire pour appréhender cette expression qui tire son existence des travaux de l’association Arbres remarquables : bilan, recherche, études et sauve-garde (A.R.B.R.E.S.), créée en 1994, qui se veut « être le rassemblement de tous ceux que les arbres remar-quables intéressent » (A). Même si l’idée de base provient de l’admi-nistration des eaux et forêts, les critères d’identification des arbres remarquables (B) demeurent l’apa-nage de l’association A.R.B.R.E.S., dirigée par Georges Feterman.

A – L’HISTOIRE DE LA NOTION D’« ARBRE REMARQUABLE »
La notion d’« arbre remarquable » n’est pas en réa l ité u ne not ion 

récente. Si l ’expression « arbre remarquable » a été uti l isée pour la première fois par le professeur de physiolog ie végéta le Rober t Bourdu, cofondateur de l’associa-t ion A.R.B.R.E.S, dans son l ivre Arbres de mémoire (5), l’expression tire indubitablement ses origines de celle de « arbres renommés » uti-lisée par l’administration des eaux et forêts vers la fin du xixe siècle.En effet, par une circulaire datée du 29 juin 1899, le directeur géné-ral des eaux et forêts demandait à tous les conservateurs des forêts françaises que soient protégés « les arbres renommés dans la contrée, soit par les souvenirs historiques ou légendaires qui s’y rattachent, soit par l’admiration qu’inspirent la majesté de leur port, leurs dimen-sions exceptionnelles ou leur âge vénérable ». A insi, les premiers i nvent a i res des a rbres rema r-quables ont été effectués à la fin du xixe siècle et d’autres inventaires se sont succédé plus tard dont celui de l’Office national des forêts (ONF) réalisé en 1966.
C’est indubitablement cette idée de protéger « les arbres renommés » de l ’admin istrat ion des eau x et forêts, sous la direction de Lucien 

PAR KOFFI TSEVI, 
DOCTORANT EN DROIT PRIVÉ, UNIVERSITÉ 
DE BOURGOGNE 
FRANCHE-COMTÉ DE BESANÇON – CRJFC

NOTES
(1) Vocabulaire juridique de l’Association Henri Capitant, PUF, V° « Forêt ».(2) J.-P. huSSoN, Les forêts françaises, PU Nancy, 1995, p. 19.(3) V. Le Petit Robert de la langue française, V° « Remarquable ».(4) O. touzé, La protection juridique des arbres remarquables, Mémoire de recherche Master 2 Droit du patrimoine et des affaires culturelles, Université de Rouen, 2018-2019.(5) R. Bourdu et G. feterMaN, Arbres de mémoire, Actes Sud, 1998.(6) Directeur intérimaire des forêts en 1887 et directeur général des forêts depuis 1888 puis directeur général des eaux et forêts en 1911.DROIT & PATRIMOINE ■ N° 322 ■ MARS 2022
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12 ANALYSE

ferme pas la possibilité d’autoriser la 
personne habilitée à procéder à une 
donation, sur le fondement de l’ar-
ticle 494-6, alinéa 4, du code civil, à 
défaut de pouvoir caractériser une 
intention l ibérale de la personne 
protégée. Elle retient que lorsque 
la personne protégée est hors d’état 
de manifester sa volonté, le juge des 
contentieux de la protection peut 
autoriser la personne habil itée à 
procéder à une donation en son 
nom si deux conditions sont réunies. 
L’acte doit correspondre, dans son 
objet comme dans sa destination, à 
ce qu’aurait voulu la personne proté-
gée si elle avait pu consentir. L’acte 
doit également être conforme à ses 
intérêts personnels et patrimoniaux, 
c’est-à-dire préserver, en particulier, 
les moyens permettant à la personne 
protégée de maintenir son niveau de 
vie et de faire face aux conséquences 
de sa vulnérabilité.
L’av i s  s u sc i t e  deu x sér ie s  de 
remarques selon qu’i l est analy-
sé au prisme du droit des majeurs 
protégés ou du droit des libéralités. 
D’un côté, les conditions subordon-
nant l’autorisation judiciaire sont le 
résultat d’un compromis pragma-
tique, quoiqu’assez original, entre 
le respect de la volonté et la préser-
vation des intérêts de la personne 
protégée (I). De l’autre, parce que 
l’intention libérale est écartée, l’avis 
déroge au droit des libéralités entre 

vifs et révèle, in fine, la fonction de 
lex specialis du droit des majeurs 
protégés (II).

I – LES CONDITIONS 
DE L’AUTORISATION : 
COMPROMIS ENTRE VOLONTÉ ET INTÉRÊTS

La loi étant si lencieuse sur les 
conditions à remplir pour mettre 
en œuvre l’article 494-6, alinéa 4, 
du code civi l, plusieurs courants 
ont émergé au sein de la jurispru-
dence des juges du fond. Le choix 
des conditions retenues par la Cour 
de cassation est alors à apprécier à 
l’aune de cette jurisprudence hétéro-
gène. Si le choix des conditions peut 
emporter l’adhésion (A), des difficul-
tés dans la mise en œuvre pratique 
de ces conditions sont néanmoins à 
prévoir (B).

A – L’APPRÉCIATION  
DU CHOIX DES CONDITIONS  
DE L’AUTORISATION

Selon l’angle d’analyse choisi, la 
position de la Cour de cassation peut 
s’inscrire dans un consensus ou, 
au contraire, avaliser une position 
minoritaire des juges du fond. En 
revanche, dans un cas comme dans 
l’autre, l’avis respecte les grandes 
orientations inscrites à l’article 415 
du code civil et, en creux, celles de 

L’AUTORISATION JUDICIAIRE À PrOCÉDEr À UNE 
DONaTION DaNs LE CaDrE D’UNE HaBILITaTION 
FamILIaLE

(NOTE sOUs CIV. 1rE, aVIs, 15 DÉCEmBrE 2021, N° 21-70.022)

L
e 15 décembre 2021, la 
première chambre civile 
de la Cour de cassation, 
saisie pour avis, a précisé 
les conditions dans les-

quelles le juge des contentieux de la 
protection peut autoriser la personne 
habilitée à procéder à une donation 
malgré l’impossibilité de caractéri-
ser l’intention libérale de la personne 
protégée.
Saisie d’une demande d’avis for-
mulée par le tribunal judiciaire de 
Rouen, la première chambre civile 
de la Cour de cassation devait se 
prononcer sur la question suivante : 
« L’absence de caractérisation d’une 
intention libérale, présente ou pas-
sée, de la personne protégée, fait-elle 
nécessairement obstacle à la possi-
bilité, pour le juge des contentieux 
de la protection, d’autoriser la per-
sonne habilitée à la représenter de 
manière générale pour l’ensemble 
des actes relatifs à ses biens, sur le 
fondement des articles 494-1 et sui-
vants du code civil, à procéder à une 
donation ? » La Cour de cassation ne 

PAR GUILLAUME 
MILLERIOUX, 
DOCTEUR EN 
DROIT PRIVÉ, 
UNIVERSITÉ 
JEAN MOULIN 
LYON III
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Chaque mois DROIT & PATRIMOINE
décrypte les règles du droit patrimonial 
des particuliers et des entreprises

RUBRIQUES

 ➤ Actualité
 ➤ Pratiques
 ➤ Analyses
 ➤ Dossier
 ➤ Chroniques
 ➤ L’Expert Fiscal

100 pages de décryptage
de l’actualité du droit
patrimonial :

 ➤ La partie journalistique traite 
des articles d’actualités sur  
les notaires, avocats et CGP 

 ➤ Retrouvez aussi les bruits du 
web, des interviews et débats 

 ➤ La partie scientifique commente 
de façon approfondi l’actualité 
législative et jurisprudentielle, 
décrypte un thème sous toutes 
ses facettes, dresse  
un panorama de l’actualité 
fiscale patrimoniale

PRIX DE L’ABONNEMENT

Prix du magazine au numéro 43 € HT

Abonnement annuel 558,28 € HT

POSITIONNEMENT 
Droit & Patrimoine est un 
magazine scientifique dédié à 
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